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Liliane DUPORT 
GESTION DE L'EAU 
ET 
DÉCENTRALISATION 
UNE GESTION DE L'EAU ENCORE 
TROP CENTRALISEE, SECTORIEL­
LE ET PARTIELLE 
L'eau n'est pas, ou nlest plus, 
en France, à l'heure actuelle, 
un élément structurant de la géogra­
phie économique comme elle a 
pu l'être au siècle dernier où 
les besoins en eau, notamment 
en matIere d'énergie, obligeaient 
a la proximité du cours d'eau. 
Le développement technologique 
a permis de s'affranchir peu à 
peu des contraintes d'accessibilité. 
L e  transport de l 'électricité, 
les adductions d'eau parfois loin­
taines, la construction de .-éser­
vairs, etc ... permettent aux utilisa­
teurs de disposer d'eau ou d'énergie 
loin des gîtes naturels ou des 
lieux de production. 
Dans la décennie 50-60, la 
politique de l'Etat en ce qui concer­
ne le développement économi­
que s'est traduite dans le domaine 
de J'eau par une très forte mobilisa� 
tion des ressources en eau. Deux 
ob; ectif s pr incipaux étaient alors 
retenus : fournir de l'eau en quanti­
té et en qualité suff isantes aux 
principaux secteurs économiques : 
l'énergie, l'agriculture (mise en 
plac� des grandes compagnies 
d'amenagement), l'adduction d'eau 
des communes (en 1949, moins 
d'un tiers des communes rurales 
possédaient un reseau de distri­
bution d'eau). 
C'est dans ce contexte qu'a 
été préparée la loi sur l'eau du 
16 decembre 1964, qui reste encore 
le cadre de la politique actuelle 
de gestion des eaux. La commission 
de l'eau du IVe Plan, créée en 
1959, chargée de la préparation 
de la loi constatait déjà "la comple� 
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xité sans cesse croissante du déve� 
loppement des utilisations de 
l'eau" et, bien sûr, "l'inadaptation 
de la loi de 1 898" pour resoudre 
ces problèmes. 
Répondant à la nécessité, 
mise en évidence par le ministre 
des Travaux Publics et des Trans� 
ports d'alors, M. Jacquet, "de 
passer du stade individualiste 
a une or9anisation plus structurée 
et acceptee par l'opinion publique", 
la loi de 1 964 répond par la possibi� 
lité de créer des établissements 
publics de bassin (article 16) et, 
surtout, par la création des agences 
financières de bassin. 
Ces dernières devaient p?llier 
l'insuffisance des mesures prevues 
en matière de financement et 
concretiser à la fois la valeur 
économique de l'eau et �a solidarité 
des usagers. C'est dans le domaine 
de la lutte contre la pollution 
ou elles ont mis en pratique le 
principe "pollueur-payeur", adopté 
par tous les pays membres de 
l'OCDE, qu'eUes ont pu le mieux 
montrer leur efficacité. Avec 
les comités de bassin, elles ont 
enfin fait vivre une unité géogra­
phique nouvelle, celle du grand 
bassin hydrographique, la loi ayant 
reconnu que les problèmes de 
l'eau devaient être traités dans 
leur cadre naturel. 
Cette unité géographique 
était apparue aussi comme le 
cadre le mieux approprié aux 
nouveaux établissements publics 
de bassin. Ils auraient dû être 
les maîtres d'ouvrages des travaux 
d'aménagement des eaux. Inspirés 
à la fois des syndicats de riverains 
existants à des niveaux plus locali­
sés et des compagnies d'aménage-
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ment régional ou inter-régional, � 
ils étaient censés réporKIre à un j 
besoin c:I'aménagement et de grands � 
travaux. En fait, aucun de ces 6 
établ!ssements . 
n'a vu le j our, � 
peut-etre en raison d'une procedure 2 
de création très lourde et centrali- 0-
sée, peut-être aussi parce que ]' 
les besoins en grands trav�u.
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à ce niveau n'ont pas été si eVl­
dents que le pensaient les rédac­
teurs de la loi. 
L'absence de ces établissements 
a certainement contribué à la 
gestion, somme toute, centralisée 
m algré la déconcentration au 
niveau des grands bassins, qui 
a prévalu. 
Autre principe posé par la 
loi sur l'eau de 1 964 : la concilia­
tion des différents usages. En 
l'absence d'organisation locale, 
cette conciliation, cette confronta­
tion d'usages, parfois contradic­
toires, s'effectue à des niveaux 
où certains utilisateurs - nouveaux 
ou anciens - des cours d'eau ­
ou de l'eau - ne sont pas - ou 
sont mal - représentés : pêcheurs, 
a s sociations de protection de 
la nature, tenants de tel ou tel 
loisir, etc •.. 
Ce sont donc, pour l'essentiel, 
les usagers "redevables" et donc 
les exploitants de la ressource, 
qui participent à cette confron­
tation. 
La gesti'.?n de l'eau s'est dès 
lors interessee à la seule gestion 
de la fonction ressource, négligeant 
les fonctions milieux et cadre 
de vie dont l'importance, bien 
que difficile à traduire en termes 
econom iques, est m a intenant 
bien reconnue : figurant déjà 
parmi les obj ectifs de la loi de 
1964, la protection des espaces 
naturels, des paysages, le maintien 
des équilibres biologiques, la protec­
tion des ressources naturelles 
sont devenus, depuis, d'intérêt 
géné<al (Loi du 1 0  j uillet 1976). 
En outre, les principaux gestion­
naires des l'eau au niveau local 
que sont les riverains (seuls 20.000 
km de cours d'eau environ sont 
domaniaux pour plus de 200.000 
km de cours d'eau privés) n'ont 
plus les mêmes intérêts à entretenir 
cette ressource : la population 
rurale est passée de 1962 à 19&2 
de 37 à 27% et, parmi elle, la 
proportion des agriculteurs, princi­
paux propriétaires riverains, est 
tombée de 23 à 1 2% (de 20 à 
8% par rapport a la population 
active totale). Nombre d'usagers 
nactuelsll de l'eau, qu'il s'agisse 
des pêcheurs ou qu'il s'agisse 
des "tour istes" (baignades, canoë-ka­
yak ou promenade ) ne sont plus 
des riverains mais des citadins, 
loin des cours d'eau, souvent 
sans aucun droit à intervenir 
dans la gestion du milieu qu'ils 
utilisent. 
Il en est résulté, finalement, 
une gestion centralisée et secto­
rielle, par usage, qui 'a eu, certes, 
des effets bénéfiques, dans le 
domaine notamment de la lute 
contre la pollution, mais qui a 
entretenu le désengagement des 
riverains vis à vis d'une gestion 
qui ne les touchait plus. Parallèle­
ment, elle n'a pas permis la partici­
pation d'un grand nombre d'usagers 
non reconnus par la loi et ignorés 
dans l'ensemble du système en 
vigueur : elle a contribué à une 
vision éclatée des diff érentes 
fonctions des cours d'eau. 
Cette désaffection vis à vis 
de l'exploitation du bien commun 
que constitue le cours d'eau ­
gîte pour la ressource, mais aussi 
milieu de vie et élément structu­
rant du paysage, s'est traduite 
par un manque de gestion quotidien­
ne au niveau local, qui encoura­
ge aux interventions au coup par 
coup, en fonction des besoins 
du moment, et oblige, lorsque 
la situation devient critique, à 
des actions coûteuses du point 
de vue financier comme vis à 
vis des conséquences sur l'environ­
nement. 
POUR UNE GESTION LOCALISEE 
P R ENANT EN COMPTE TOUS 
LES USAGES 
C'est dans le cadre de la 
pollitique dite d'obj ectifs de qualité 
que le ministère de l'Environnement 
a encouragé la mise en oeuvre 
des projets de gestion originaux 
que sont les contrats de rivièr-e. 
Par ailleurs, des expériences fleuris-
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sent en de nombreux endroits, 
là où les élus locaux, reprenant 
souvent à leur compte des initiati­
ves venues des services de l'adminis­
tration, des agences de bassin 
ou d'associations, tentent de mettre 
en place des dispositifs de gestion 
locale de l'eau. 
C'est l'article 3 de la loi 
sur l'eau qui fonde la politique 
d'objectifs de qualité, basée sur 
la connaissance de l'état des 
cours d'eau et la recherche d'un 
consensus autour d'obj ectifs à 
atteindre en matière de qualité 
des eaux et d'usage de l'eau ­
actuels ou futurs - à privilégier. 
L'élaboration de cartes départe­
mentales d'obj ectifs de qualité 
a été généralisée en 1978, devant 
le constat de la difficulté de 
mise en oeuvre de la procédure, 
prévue par la loi, des décrets 
d'objectifs de qualité. Des 4 opéra­
tions-pilotes décidées en �197 1 ,  
seule a, en effet, abouti a un 
décret (en 1977) l'opération sur 
la Vire. 
Les cartes départementales 
d'objectifs de qualité sont autant 
de schémas d'orientation pour 
les différents intervenants sur 
le cours d'eau, qu'il s'agisse des 
services administratifs (réglemen­
taires) ou des usagers. Mais, ces 
cartes ne sauraient être que cela : 
elles sont aussi le but que se 
fixent les différents acteurs à 
l'horizon d'une dizaine d'années 
pour reconquerIr la qualité des 
cours d'eau. 
D'autres procédures "planifica­
trices" existent selon certaines 
des préoccupations dominantes 
des services intéressés à la gestion 
des eaux : schémas d'aménagement 
des eaux (circulaire de 197&) 
lorsqu'il s'agit d 'accroître ou 
de régulariser la ressource ou 
de se protéger des aléas hydrologi­
ques et, plus .-écemment, schémas 
de vocation piscicole (instruction 
de 1982). 
Bien qu' indépendantes les 
unes des autres, ces procédures 
s'inscrivent dans une vision eocore 
sectorielle du cours d'eau et cer­
tains schémas d'aménagement 
des eaux peuvent ainsi être conçus 
en ignorant les actions prévues 
en matière de qualité des eaux. 
Aussi, la démarche actuelle, 
faisant appel à la pl'"océdure contrac­
tuelle entre les différents interve­
nants sur le cours d'eau, a-t-elle 
été favorisée par le ministèr-e 
de l'Environnement et les agences 
de bassin. Les formules se diversi­
fient : contrats particuliers inscrits 
dans les contrats de Plan au niveau 
régional, contrats de ville en 
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ce qui coocerne l'environnement 
urbain et, pour les problèmes 
intéressant plus particulièr-ement 
l'eau, les contrats de rivière et 
les contrats d 'agglomération. 
Cette procédure 
qui enpage chaque 
l'Etat etant ou non 
contractuelle 
partenaire -
un de ces 
partenaires - sur un progr
,
amme 
coocret décidé et approuve par 
tous, est apparu comme un bon 
instrument pour aboutir à sa réalisa­
tion dans une vision globale des 
différentes fonctions du cours 
d'eau : ressource, milieu, cadre 
de vie. Elle a semblé, aussi, suscep­
tible d 'entratner une prise de 
conscience des responsabilités 
de chacun des partenaires, finan­
ceurs ou maîtres d'ouvrage, à 
la nécessIte d'une gestion SUIVIe 
d'un bien : le cours d'eau, qu'ils 
exploitent et dont il convient 
d'assurer la pérennité. 
La décentralisation des compé­
tences et les importantes re:;por)­
sabilités dévolues aux collectivites 
locales en matièr-e d'eau ont contri­
bué à cette prise de conscience 
et à favoriser cette démarche. 
Il en est pour preuve un nombre 
croissant d'exemples de projets 
de gestion des eaux intéressant 
des bassins de tailles aussi différen­
tes que, par exemple, le bassin 
de la Charente ou celui du haut 
bassin de l'Yvette. Les représen­
tants élus des différentes collectivi­
tés se révèlent parties prenantes 
dans ces proj ets dont ils deviennent 
même, comme dans le cas de 
la Charente, les éléments moteurs. 
A un certain centralisme 
étatique, mobilisant la ressource 
au nom de l'intérêt général que 
nécessitaient la fourniture d'eau 
aux populations et le développement 
écono� i9ue de l 'après-guerre, 
a succede la prise de conscience 
de la nature patrimoniale de la 
gestion des eaux. 
Ceci a conduit à privilégier 
des procédures souples capables 
de s'adapter à la diversité des 
situations concrètes et de permet­
tre l'intervention d'un ensemble 
d'acteurs qui sont aussi ceux de 
la vie économique et scx:iale. 
"Il est du devoir de chacun 
de veiller au patrimoine naturel 
dans lequel il vit", édicte l'article 
1er de la loi relative à la protec­
tion de la Nature. 
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